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R REGLEMENT DE LA CONSULTATION

EGLEMENON

REGLEMENT DE LA CONSULTATION


NT DE LA CONSULTATION

GLEMENTCONSULTATION
	DATE ET HEURE LIMITE DE RECEPTION DES PLIS

	Vendredi 14/03/2025 à 16h00


ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONSULTATION

1.1 – Objet de la consultation

La présente consultation concerne l’assistance à maitrise d’ouvrage nécessaire au projet de rénovation du siège de la caisse primaire centrale d’assurance maladie (CPCAM) des Bouches-du-Rhône. 

Les prestations attendues de l’AMO sont décomposées en éléments de missions eux-mêmes répartis en tranches, ferme et optionnelles, chacune d’elle faisant l’objet d’un forfait.

Les éléments de missions sont les suivants : 

· Les Missions d’AMO : 

· M0-AMO : Accompagnement au changement : 
· M0A-AMO : Le diagnostic et la mesure des impacts

· M0B-AMO : L’élaboration du plan d’action.  

· M0C-AMO : La mise en œuvre :
· M0C1-AMO : Accompagnement au changement pour la mise en œuvre jusqu’à l’admission de l’APD. 

· M0C2-AMO : Accompagnement au changement : mise en œuvre du démarrage du PRO jusqu’à la notification des marchés de travaux.

· M0C3-AMO : Accompagnement au changement : mise en œuvre durant les travaux et jusqu’à 6 mois après l’entrée dans les locaux des premiers utilisateurs. 

· M1-AMO : Assistance à la programmation ; 

· M2-AMO : Assistance à la passation de marchés : 

· M2A-AMO : Assistance à la passation du marché de maîtrise d’œuvre.

· M2B-AMO : Assistance à la passation des marchés de prestations intellectuelles.

· M2C-AMO : Assistance à la passation de marchés de diagnostics, études complémentaires et autres marchés ». 
· M3-AMO : Assistance en phase étude : DIA / APS / APD ;

· M4-AMO : Assistance en phase étude : PRO / DCE-ACT ;

· M5-AMO : Assistance en phase travaux jusqu’à la dernière décision de réception  ; 

· M6-AMO : Assistance en GPA et mise en service.

· Les Prestations dites « Transversales » : 

· PT1 : Management de projet ; 

· PT2 : Assistance administrative ;

La mission dite « M2C-AMO : Assistance à la passation de marchés de diagnostics, études complémentaires, et autres marchés » est exécutée dans les conditions fixées au CCAP. 
L’opération est décrite dans le cahier des charges techniques particulières (CCTP) et dans ses annexes.
Les travaux seront réalisés en site occupé.
La date prévisionnelle de démarrage est prévue à mai 2025. 
Le lieu d’exécution de la prestation est 56 chemin Joseph Aiguier – 13009 Marseille.
1.2 - Procédure de passation

La présente consultation est lancée sous la forme d’un appel d’offres ouvert conformément aux dispositions de l’arrêté du 19 juillet 2018 portant réglementation sur les marchés publics des organismes de sécurité sociale et des articles L 2124-2, R 2124-2 1°) et R 2161-2 à 5 du code de la commande publique.
1.3 – Décomposition de la consultation
La mission d’assistance à maitrise d’ouvrage n’est pas allotie et constitue un lot unique. En effet, conformément à l’article L2113-10 du code de la commande publique, l’objet du marché ne permet pas l’identification de prestations distinctes. Au surplus, la dévolution en lots séparés risquerait de rendre techniquement difficile l’exécution des missions prévues au marché et financièrement plus couteuse en application des dispositions de l’article L.2113-11-2e du Code de la commande publique.
1.4 – Durée du marché – Délais d’exécution
Le marché débute à la notification du marché. Les délais d’exécution sont fixés à l’article 6 de l’acte d’engagement. 
1.5 – Nomenclature 
La classification conforme au vocabulaire commun des marchés européens (CPV) est : 
	Code principal
	Description

	71310000
	Services de conseil en matière d'ingénierie et de construction


La nomenclature interne applicable est la suivante : 

	Nomenclature
	Libellé

	71.01
	Études de faisabilité, service de conseil, analyse


1.6 – Modalités essentielles de financement et de paiement 
Les prestations seront financées selon les modalités suivantes : Le financement du marché est assuré par les fonds propres de la Caisse Primaire Centrale d'Assurance Maladie des Bouches-du-Rhône.
Les sommes dues au(x) titulaire(s) et au(x) sous-traitant(s) de premier rang éventuel(s) du marché seront payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de réception des factures ou des demandes de paiement équivalentes.

L'attention des candidats est attirée sur le fait que s'ils veulent renoncer aux bénéfices de l'avance prévue au CCAP, ils doivent le préciser à l'acte d'engagement.
ARTICLE 2 - CONDITIONS DE LA CONSULTATION
2.1 – Conditions de participation des candidats
Pour cette consultation, les concurrents se présentent sous la forme d’un candidat unique ou d’un groupement d’opérateurs économiques. 

En cas de groupement, la forme souhaitée par le maitre d’ouvrage est un groupement conjoint avec mandataire solidaire.
Par application de l’article R.2142-21 du code de la commande publique, il est interdit aux candidats de présenter plusieurs candidatures en agissant à la fois :

· en qualité de candidats individuels et de membres d’un ou plusieurs groupements ;

· en qualité de membres de plusieurs groupements.

Conformément à l’article R 2142-26 du code de la commande publique, la composition du groupement ne peut être modifiée entre la date de remise du pli contenant la candidature et l’offre et la date de signature du marché, sauf cas d’exception prévus au même article. 
L’offre qu’elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra indiquer tous les sous-traitants connus lors de son dépôt.
Elle devra également indiquer les prestations (et leur montant) dont la sous-traitance est envisagée, la dénomination et la qualité des sous-traitants qui l’exécuteront à la place du titulaire.
En application de l’article L. 2193.3 du code de la commande Publique, la CPCAM exige que certaines tâches essentielles du marché soient effectuées directement par le titulaire.

En particulier compte tenu du caractère central de cette mission tout au long du projet, et s’agissant uniquement des prestations relevant de la Mission M0-AMO « Accompagnement au changement » dans son ensemble, y compris les parties M0A-AMO : « Accompagnement au changement pour le diagnostic et la mesure des impacts» M0B-AMO « Accompagnement au changement pour l’élaboration du plan d’accompagnement », M0C-AMO « Accompagnement au changement » en Tranche Ferme jusqu’à l’admission de l’APD, en tranche optionnelle TO5 du démarrage du PRO jusqu’à la notification des marchés de travaux et en tranche optionnelle TO6 durant les travaux et jusqu’à 6 mois après l’entrée dans les locaux des premiers utilisateurs, la sous-traitance est interdite.
L’intervention du futur titulaire du marché à conclure objet du présent règlement de la consultation est exclusive de toute rémunération de la part d’un tiers sur ce projet et notamment des opérateurs économiques qui seront candidats à l’attribution du marché de maîtrise d’œuvre ou des marchés de travaux ayant trait à l’opération de rénovation du siège de la caisse primaire centrale d’assurance maladie des Bouches-du-Rhône.

Conformément aux dispositions du code de la commande publique, le Titulaire du marché à conclure ne pourra pas candidater notamment au marché de maîtrise d’œuvre pour la passation duquel il assiste le maître d’ouvrage. 

2.2 - Délai de validité des propositions
Le délai de validité des offres est fixé à 120 jours à compter de la date limite de réception des plis.
2.3 - Options
2.3.1 Marchés de prestations similaires 
Le Maître d’ouvrage se réserve la possibilité de confier au titulaire du présent marché, en application de l'article R.2122-7 du Code de la commande publique, des marchés ayant pour objet la réalisation de prestations similaires à celles découlant du marché public de prestations intellectuelles à conclure, sous réserve toutefois que ces derniers (marchés de prestations similaires) soient conclus dans une durée maximale de trois ans à compter de la notification du marché public à conclure. 
2.3.2 Tranches optionnelles 
Le marché est un marché à tranches au sens de l’article R.2113-4 du Code de la commande publique. 

La décomposition en tranches est la suivante : 

· Tranche ferme (TF) :

· M0A-AMO : Accompagnement au changement pour le diagnostic et la mesure des impacts. 

· M0B-AMO : Accompagnement au changement pour l’élaboration du plan d’accompagnement. 

· M0C1-AMO : Accompagnement au changement pour la mise en œuvre jusqu’à l’admission de l’APD. 

· M1-AMO : Assistance à la programmation, y compris management de projet (PT1) et assistance administrative (PT2) ; 

· M2A-AMO : Assistance à la passation du marché de maîtrise d’œuvre, y compris management de projet (PT1) et assistance administrative (PT2). 

· M3-AMO : Assistance en phase étude : DIA / APS / APD, y compris management de projet (PT1) et assistance administrative (PT2).

· Tranche optionnelle 1 (TO1) : 

· M2B-AMO : Assistance à la passation des marchés de prestations intellectuelles, y compris management de projet (PT1) et assistance administrative (PT2). 

· Tranche optionnelle 2 (TO2) :

· M4-AMO : Assistance en phase étude : PRO / DCE-ACT, y compris management de projet (PT1) et assistance administrative (PT2). 

· Tranche optionnelle 3 (TO3) : 

· M5-AMO : Assistance en phase travaux jusqu’à la décision de réception, y compris management de projet (PT1) et assistance administrative. 

· Tranche optionnelle 4 (TO4) :

· M6-AMO : Assistance en GPA et mise en service, y compris management de projet (PT1) et assistance administrative (PT2).  

· Tranche optionnelle 5 (TO5) : 

· M0C2-AMO : Accompagnement au changement : mise en œuvre du démarrage du PRO jusqu’à la notification des marchés de travaux.

· Tranche optionnelle 6 (TO6) : 

· M0C3-AMO : Accompagnement au changement : mise en œuvre durant les travaux et jusqu’à 6 mois après l’entrée dans les locaux des premiers utilisateurs. 

Les modalités d’affermissements des tranches ainsi que leurs conditions et notamment leur durée sont prévues au marché. 

Aucune indemnité de dédit n’est prévue en cas de non-affermissement ou d’affermissement avec retard d’une tranche. 

2.3.4 Clauses de réexamen 
Le marché prévoit des clauses de réexamen au sens de l’article R.2194-1 du Code de la commande publique. Leur contenu est prévu au cahier des clauses administratives particulières (CCAP) du marché. 

2.4 – Variantes

Les variantes ne sont pas autorisées.

2.5 - Visite obligatoire

Les candidats réalisent obligatoirement une visite des lieux avant la remise de leur offre. 

Les visites individuelles devront être effectuées au plus tard 10 jours avant la date limite de réception des offres pour pouvoir poser toute question qui en découlerait dans le respect du délai fixé dans le 8.1 du présent RC. 
Les candidats sont priés de prendre contact par messagerie électronique auprès de Monsieur Guillot, Responsable du département immobilier, martin.guillot@assurance-maladie.fr avec, en copie sylvie.gros@assurance-maladie.fr au plus tard 15 jours avant la date limite de réception des offres afin de fixer une date et une heure de rendez-vous.
2.6 – Confidentialité et mesures de sécurité 
Les candidats doivent respecter l'obligation de confidentialité et les mesures particulières de sécurité prévues pour l'exécution des prestations.

L'attention des candidats est particulièrement attirée sur les dispositions du Cahier des clauses administratives particulières qui énoncent les formalités à accomplir et les consignes à respecter du fait de ces obligations de confidentialité et de sécurité (cf. article 19 du Cahier des Clauses Particulières).
ARTICLE 3 –DOSSIER DE CONSULTATION DES ENTREPRISES
3.1 – Contenu du dossier de consultation des entreprises
Le Dossier de Consultation des Entreprises contient les pièces suivantes :
· Le présent Règlement de Consultation et ses annexes : 
· Annexe 1 au RC : DC1

· Annexe 2 au RC : DC2

· Annexe 3 au RC : L'E-DUME pré-rempli (en ligne)

· Annexe 4 au RC : « Fiche de visites » 

· Le projet d’acte d’engagement et ses annexes :
· Annexe 1 à l’A.E. relative à « la déclaration de sous-traitance ». 
· Annexe 2 à l’A.E. relative à la « désignation des cotraitants et la répartition des prestations ».

· Annexe 3 à l’A.E. relative au cadre des prix de référence. 
· Le Cahier des Clauses Administratives Particulières et ses annexes : 
· Annexe 1 au CCAP « Le livret de sécurité »

· Annexe 2 au CCAP « Charte d'utilisation des ressources informatiques »

· Annexe 3 au CCAP « Application du Règlement Européen sur la Protection des Données (RGPD) »

· Annexe 4 au CCAP « Fiche d’engagement et de réception d’une communication sur la sécurité de l’information »

· Le cahier des clauses techniques particulières et ses annexes :
· Annexe 1 au CCTP : Le préprogramme et ses annexes :

· Annexe 1 du préprogramme : dossier géomètre

· Annexe 2 du préprogramme : Etudes et audit des structures béton armé et des éléments préfabriqués

·  Annexe 3 du préprogramme : Audit des infrastructures informatiques existantes, (pièce faisant l’objet d’une communication restreinte transmise sur demande comme précisé dans l’AAPC).

· Annexe 2 au CCTP : Planning prévisionnel CAV

· Le cadre de Décomposition du Prix Global et Forfaitaire (DPGF) et le Cadre de Décomposition du Temps Prévisionnel (DTP) 
Par ailleurs, les renseignements complémentaires publiés sur le profil acheteur de l’organisme (réponses aux questions / Modification) font partie intégrante du dossier de consultation.
Le dossier de consultation des entreprises (DCE) est remis gratuitement à chaque candidat. 

Aucune demande d’envoi du DCE sur support physique électronique n’est autorisée. 

3.2 - Modification de détail du dossier de consultation

Le maitre d’ouvrage se réserve le droit d’apporter au plus tard 6 jours avant la date limite fixée pour la réception des plis, des modifications de détail au dossier de consultation. 

Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet.
En cas de modification(s) importante(s) du dossier de consultation : Le maître d’ouvrage informera les candidats de la prolongation de la durée de la consultation et indiquera la nouvelle date limite de réception des plis.
Si, pendant l‘étude du dossier par les concurrents, la date limite ci-dessus est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.

Conformément à l’article R 2151-4 du Code de la commande publique, la durée de la prolongation est proportionnée à l’importance des informations demandées ou des modifications apportées.

3.3 – Retrait et mises à jour du dossier de consultation des entreprises
Les organismes de sécurité sociale utilisent la plateforme de dématérialisation PLACE à l’adresse :  https://www.marches-publics.gouv.fr 
Le dossier de consultation des entreprises est remis gratuitement à chaque candidat. Il est disponible à l’adresse électronique suivante : https://www.marches-publics.gouv.fr  

L’opérateur économique est libre de s’identifier ou non lorsqu’il retire un DCE sur la plateforme.

 

Cependant, en cas de téléchargement anonyme, l’opérateur est prévenu qu’il renonce explicitement à recevoir directement par mails d’alertes les informations de modifications de la consultation. En effet, son identification (adresse électronique) lui permet d’être tenu informé automatiquement via la plateforme des modifications et des précisions éventuellement apportées au DCE.

 

C’est pourquoi il est recommandé à l’opérateur économique de s’identifier lors du téléchargement des pièces du DCE, ce qui lui permettra de s'assurer d'être tenu informé par voie électronique des éventuels éléments complémentaires intervenants avant la clôture du délai limite de remise des offres (envoi de questions et réponses aux différentes entreprises, report de délai, etc.).

 

L’opérateur vérifiera également que les alertes de la plateforme ne sont pas filtrées par le dispositif anti-spam de l’entreprise ou redirigés vers les « courriers indésirables ».

Afin de pouvoir lire les documents mis à disposition par la CPCAM, les soumissionnaires devront disposer des logiciels permettant de lire les formats suivants :

· Adobe R Acrobat R (.pdf)

· Word (.doc) ; Excel (.xls)
· Fichiers compressés au format Zip (.zip)
Il est précisé que les données nominatives collectées par les différents formulaires sont destinées à la CPCAM. Le candidat est donc réputé avoir été informé que la CPCAM est responsable du traitement des données ainsi collectées. Il doit donc exercer son droit d’accès, de modification et de suppression directement auprès des services compétents de la CPCAM.
3.4 – Retrait de pièces confidentielles

Les pièces suivantes sont en accès restreint compte tenu du caractère particulièrement sensible des informations qu'elles contiennent. Elles seront transmises sur demande expresse des Candidats via le système de Questions/Réponses disponible sur la plateforme de dématérialisation/Profil acheteur PLACE.

Il s’agit de l’annexe 3 du préprogramme « Audit des infrastructures informatiques existantes »

ARTICLE 4 – PRESENTATION DES CANDIDATURES ET DES OFFRES
Le pouvoir adjudicateur applique le principe "Dites-le nous une fois". Par conséquent, les candidats ne sont pas tenus de fournir les documents et renseignements qui ont déjà été transmis dans le cadre d'une précédente consultation et qui demeurent valables.
Les candidatures et les offres doivent être obligatoirement rédigées en langue française et exprimées en euros. 

Si des documents en langue étrangère sont fournis, ceux-ci devront être accompagnés d’une traduction en français, certifiée conforme à l’original.

Pour les entreprises et sociétés nouvellement créées, les candidats pourront fournir, comme « preuve par équivalence », tous les éléments susceptibles de permettre d’apprécier leurs moyens (humains, techniques, financiers) pour assurer les prestations. 
Le maitre d’ouvrage appréciera le caractère suffisant ou non des documents présentés.
4.1 – Documents à produire pour la candidature (par voie électronique exclusivement) 
Les candidats doivent fournir un dossier de candidature comprenant les pièces justificatives suivantes :

1. La Lettre de candidature - Habilitation du mandataire par ses cotraitants : formulaire DC 1 (disponible sur le site du ministère : www.economie.gouv) ou équivalent ;
2. La Déclaration du candidat individuel ou du membre du groupement : formulaire DC 2 (disponible sur le site du ministère : www.economie.gouv) ou équivalent ;

A ces deux formulaires (DC 1 et DC 2), le candidat peut substituer le e-DUME (Document Unique de Marché Européen au format électronique).

Si le candidat répond à la présente consultation via le DUME :

    •  En cas de groupement : Chaque membre du groupement doit remplir un DUME.
    •  En cas de sous-traitance : Chaque sous-traitant doit remplir un DUME. 

A. Pour l’appréciation de la situation juridique des candidats : 

3. Une déclaration sur l'honneur pour justifier qu'il n'entre dans aucun des cas mentionnés aux articles L. 2141-1 à L. 2141-5 et L. 2141-7 à L. 2141-11 notamment qu'il satisfait aux obligations concernant l'emploi des travailleurs handicapés définies aux articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du code du travail ;
B. Pour l’appréciation des capacités techniques et professionnelles des candidats : 

4. Une liste des principaux services (références) fournis au cours des trois dernières années, indiquant le montant, la date et le destinataire public ou privé. 
Les prestations de services sont prouvées par des attestations du destinataire ou, à défaut, par une déclaration de l'opérateur économique ;
5. Une déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel d'encadrement pendant les trois dernières années 
6. L'indication des titres d'études et professionnels du candidat ou des cadres de l'entreprise, et notamment des responsables de prestation de services de même nature que celle du marché public ; 

7. Le cas échéant, les certificats de qualification professionnelle établis par des organismes indépendants pertinents vis-à-vis de l’objet du marché.

C. Pour l’appréciation de la capacité économique et financière du candidat :
8. Une déclaration concernant le chiffre d'affaires global du candidat et, le cas échéant, le chiffre d'affaires du domaine d'activité faisant l'objet du marché public, portant au maximum sur les trois derniers exercices disponibles en fonction de la date de création de l'entreprise ou du début d'activité de l'opérateur économique, dans la mesure où les informations sur ces chiffres d'affaires sont disponibles 
9. Une déclaration appropriée de banque ou, le cas échéant, preuve d'une assurance des risques professionnels pertinents, ;
10. En particulier, s’agissant des prestations de conseil et d’assistance, la preuve d’une garantie décennale qui le couvre contre les dommages pendant 10 ans après la réception du chantier.
ATTENTION

1/ Pour justifier de ses capacités techniques et professionnelles et économique et financière, le candidat, même s'il s'agit d'un groupement, peut demander que soient également prises en compte les capacités d'autres opérateurs économiques, quelle que soit la nature juridique des liens existant entre ces opérateurs et lui. Dans ce cas, le candidat produit les mêmes documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir adjudicateur ci-avant. En outre, pour justifier qu'il dispose des capacités de cet opérateur économique pour l'exécution du marché, le candidat produit un engagement écrit de l'opérateur économique, même pour les sociétés d’un même groupe.

2/ Si le candidat est objectivement dans l'impossibilité de produire, pour justifier de sa capacité économique et financière, l'un des renseignements ou documents demandés par le pouvoir adjudicateur, il peut prouver sa capacité par tout autre document considéré comme équivalent par le pouvoir adjudicateur. 

3/ Une même personne ne peut représenter plus d'un candidat pour un même marché.

D. Pièces à fournir en cas de sous-traitant : 
Pour justifier les capacités professionnelles techniques et financières d’un ou plusieurs sous-traitants, le candidat produit les mêmes documents concernant le sous-traitant que ceux exigés des candidats par le maître d’ouvrage aux 2 à 9 ci-avant du présent règlement de la consultation.

Pour tout candidat étranger, membre d’un autre pays de la Communauté Européenne, les certificats demandés devront correspondre aux impôts et taxes des administrations et autres organismes du pays. Les traductions certifiées correspondantes devront être fournies.
Par ailleurs si les candidats envisagent de recourir à la sous-traitance, doivent être impérativement joints pour chacun des sous-traitants (attention des restrictions s’appliquent, voir 2.1 du présent RC):

· la nature des prestations sous-traitées, sans aucune indication relative à leur montant ; 

· pour justifier qu'il dispose des capacités de ce sous-traitant pour l'exécution des prestations, un engagement écrit de ce dernier ; 

· un document indiquant le nom, prénom et qualité de la personne compétente pour engager l’opérateur pour le compte duquel il agit, ainsi que la raison sociale, forme juridique, adresse du siège social et le cas échéant le numéro d’immatriculation au registre du commerce, au registre des transporteurs routiers de marchandises ou le numéro SIREN du candidat ;
· la déclaration sur l’honneur du candidat attestant que le candidat ne fait pas l’objet d’une interdiction de soumissionner telles que définies aux articles L 2141-1 à L 2141-11 du Code de la Commande Publique.;

E. Pièces à fournir en cas de groupement :

En cas de groupement, doivent être impérativement joints :

La lettre de candidature et d’habilitation du mandataire par ses cotraitants datée et signée : 
· soit par la personne (le mandataire) ayant le pouvoir d’engager le groupement. En cette hypothèse, une habilitation du mandataire à le représenter, datée et signée par une personne compétente à l’effet d’engager le candidat, est produite par chacun des autres membres du groupement ;

· soit par l’ensemble des entreprises groupées : dans ce cas, la lettre est signée par les personnes ayant le pouvoir d’engager chaque membre du groupement ;

Pour chacun des membres du groupement :

· un document indiquant les noms, prénom et qualité de la personne compétente pour engager le candidat pour le compte duquel il agit, ainsi que la raison sociale, forme juridique, adresse du siège social et le cas échéant le numéro d’immatriculation au registre du commerce ou le numéro SIREN du candidat ;

· la déclaration sur l’honneur du candidat, datée et signée par la personne ayant le pouvoir d’engager le candidat, en application de l'article R 2143-3 du Code de la Commande Publique ;

· les pièces référencées aux points 2 à 9 ci-avant. 
F. Autres informations : 
Conformément à l’article R 2143-13 et R 2143-14 du Code de la Commande Publique, les candidats ne sont pas tenus de fournir les documents justificatifs et moyens de preuve que le pouvoir adjudicateur peut obtenir par le biais d’un système électronique de mise à disposition d’informations administré par un organisme officiel ou d’un espace de stockage numérique, si les conditions suivantes sont réunies :

Les candidats doivent indiquer dans leur dossier de candidature :

· D’une part la liste des documents qui peuvent être obtenus par ce biais

· D’autre part les modalités de consultation de ce système et/ou d’accès à cet espace

A défaut, la candidature sera considérée comme incomplète.

Les candidats sont également informés qu’ils ont la possibilité de ne pas remette un ou plusieurs des documents ou renseignements demandés dans le cadre de la présentation de la consultation s’ils sont déjà été remis dans le cadre d’une précédente consultation lancée par la CPCAM des Bouches-du-Rhône et si les conditions suivantes sont réunies :

Les candidats doivent préciser à cet effet, dans leur dossier de candidature :

· d’une part, la liste des documents qui peuvent être obtenus par ce biais,

· d’autre part, l’identification précise de la consultation lors de laquelle les pièces ont été remises.

A défaut, la candidature sera considérée comme incomplète.

4.2 – Documents à produire pour l’offre (par voie électronique exclusivement)
· Un projet d’acte d’engagement et ses annexes, dûment complétés ; 
· Le cadre de décomposition du Prix Global et Forfaitaire (DPGF) dûment complété et le cadre de Décomposition du Temps Prévisionnel (DTP) dûment complété ; 
· Un mémoire technique, précisant l’ensemble des éléments que le candidat juge nécessaire à l’évaluation de son offre, conformément aux critères de choix fixés au règlement de la consultation, présenté dans les conditions suivantes : 
· Chapitre 1 : réponse au sous-critère « Qualité de la méthodologie globale » (30 pages maximum), dans lequel le candidat expose : 

· Sa compréhension des enjeux de l’opération et des objectifs de la mission d’AMO (d’ordre techniques, juridiques, administratives, environnementaux et de transition énergétiques, d’accompagnement au changement); 

· La méthodologie que le candidat envisage de mettre en œuvre pour l’ensemble des éléments de missions décrit au CCTP et au planning prévisionnel, précisant les plus-values que le candidat entend proposer; 

· Les méthodes et, ou outils que le candidat entend mettre en œuvre pour assurer l’adhésion des acteurs internes et externe autour du projet.… 

· Chapitre 2 : réponse au critère « Pertinence de l’affectation et de la répartition des temps et des rôles »  (20 pages maximum pour le chapitre sans compter les CV et la DTP), dans lequel le candidat expose : 
· L’équipe proposée pour l’exécution de l’ensemble des éléments de missions d’AMO -M0, M1, M2, M3, M4, M5, M6 et pour la réalisation des prestations transversales 1 et 2, précisant le nom des personnes physiques affectées à l’exécution du marché, les compétences, les expériences (références personnelles), 
· la répartition des tâches entre eux pour l’exécution de la mission -  Les CV détaillés des personnes physiques affectées à l’exécution de la mission. (Conducteur des prestations, Suppléant du conducteur, Programmiste, Conducteur d’opération, Ingénieurs(s), Technicien(s), Interlocuteur Privilégié accompagnement à la conduite du changement, Référent Développement Durable et Transition Ecologique en bâtiment tertiaire et autres profils proposés.
· Les méthodes de travail internes au candidat et vis-à-vis du maître d’ouvrage pour assurer le bon avancement de l’opération au global et également, plus spécifiquement pour la mission « M0 - Accompagnement au changement »  en précisant notamment l’assistance administrative prévue et le management de projet envisagé pour cette mission (fréquence des réunions avec les utilisateurs, les IPR, etc.)
· Le cadre de réponse de la décomposition du temps prévisionnel (issu du cadre d’annexe financière : le « DTP » : « Détail du Temps Passé ») dûment complété précisant le nom des personnes physiques affectées à la mission ainsi que leur fonction ou rôle ; … 

La signature de l’offre est possible mais n’est pas obligatoire. Seul le candidat informé que son offre est retenue est tenu de la signer.

ARTICLE 5 – MODALITES DE TRANSMISSION DES PLIS
Les plis devront parvenir à destination avant la date et l'heure limites de réception des offres indiquées sur la page de garde du présent document.

Les candidats devront communiquer en première page de leur mémoire technique les coordonnées (nom, prénom, téléphone, télécopie et courriel) de la personne responsable de la société à qui pourront être adressées les lettres de rejet et/ou de notification transmises par voie électronique.
Le choix du mode de transmission est global et irréversible. Les candidats doivent appliquer le même mode de transmission à l'ensemble des documents transmis au pouvoir adjudicateur.
5.1 – Dépôt dématérialisé 
La transmission des plis s’opère sur la plateforme de dématérialisation des procédures dont l’adresse est donnée à l’article 3.3 du présent règlement de la consultation. 

5.2 – Signature électronique 
L’Organisme n’impose pas la signature électronique au moment du dépôt. Dans ce cas, la signature du contrat final (acte d’engagement pré-imprimé ATTRI 1) sera rematérialisé et signé.

Pour autant, les candidats qui souhaitent signer leur offre dès son dépôt, suivent les instructions ci-après.

Une signature électronique nécessite un certificat électronique de signature et un logiciel de signature (ou « outil de signature ») qui permet d’apposer la signature.

· Les personnes habilitées à signer 
Le signataire doit pouvoir produire les éléments propres à établir que la signature utilisée a été délivrée à une personne qui pouvait engager l’entreprise dans les conditions énumérées à l'article 1367 du Code Civil.

Le candidat produit les éléments permettant d’établir que c’est la personne habilitée qui a envoyé électroniquement ou validé l’envoi électronique des candidatures et des offres.

Les frais d'accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge de chaque candidat.

· Les certificats autorisés :

Dans le cadre de la dématérialisation de la commande publique, l'arrêté du 22 mars 2019 définit les modalités d'utilisation de la signature électronique.

Les formats de signature sont XAdES, CAdES ou PAdES tels que mentionnés aux articles 1 et 2 de la décision d'exécution (UE) n° 2015/1506 de la Commission du 8 septembre 2015.

Un fichier ZIP est un contenant. La signature du zip ne vaut pas signature des fichiers contenus dans le zip. Chaque fichier doit être signé individuellement (lorsque la signature est requise). Un candidat qui signe le ZIP est assimilable à celui qui répondrait sous forme « papier » en signant l’enveloppe au lieu de son contenu.

Par ailleurs, l’obtention d’un certificat peut nécessiter un certain délai qui doit être pris en compte pour remettre une offre dans les délais impartis. Aucun allongement du délai de remise des candidatures et des offres n’est autorisé pour cette raison. 

· Les formats de signature :

Les trois formats acceptés par la plateforme sont les formats XAdES, CAdES ou PAdES.

· La signature en cas de filiale :

Le certificat identifie à la fois une entreprise et une personne physique. Il est nécessaire de prévoir autant de certificats que d’habilitation à signer les marchés.

Lorsque le candidat est une filiale, deux cas de figure doivent être distingués :

- soit une filiale répond pour elle-même : dans ce cas, la personne qui signe:

    •  est le titulaire du certificat de signature électronique ;

    •  et qui a qualité pour engager la filiale.

- soit le responsable d’une filiale est habilité à signer les marchés de chacune des filiales du groupe :

    •  son nom apparaîtra (en tant que titulaire du certificat de signature électronique ainsi que le n° SIREN de la filiale pour laquelle il travaille) à côté de celui de la filiale soumissionnaire ;

    •  ce numéro peut donc être différent de celui de l’entreprise qui soumissionne.

· Signature électronique multiple :

La plate-forme dispose d’un parapheur électronique qui autorise au minimum :

    •  le regroupement de documents à valider ou signer,

    •  la signature d’un même document par plusieurs signataires,

sans en altérer l’intégrité, que l’utilisation soit locale ou en ligne.

Chaque signature est vérifiée indépendamment des autres.

· La signature électronique en cas de Co-traitance :

En cas de signatures multiples d'un même document, il est recommandé que les signataires utilisent le même outil de signature.

· Les vérifications de l’outil de signature du candidat :

Le certificat de signature du candidat qui accompagne les documents signés doit présenter les caractéristiques suivantes :

- ne pas avoir été révoqué à la date de signature du document,

- ne pas être arrivé à expiration à la date de signature du document,

- doit être établi au nom d’une personne physique habilitée à engager la société.

La procédure de vérification de la validité d’une signature est gratuite et permet de vérifier au moins : 

· 1°) l’identité du signataire,

· 2°) l’appartenance du certificat du signataire à l’une des catégories de certificats visées ci-dessus,

· 3°) le respect du format de signature mentionné (XAdES, CAdES ou PAdES),

· 4°) le caractère non échu et non révoqué du certificat à la date de la signature,

· 5°) l’intégrité du fichier signé.

Ces vérifications peuvent être effectuées de manière automatisée, lorsque les fonctionnalités de la plateforme le permettent sauf en ce qui concerne l’identité du signataire du document. 

La vérification de l’identité du signataire et de sa capacité à engager l’entreprise reste effectuée par le pouvoir adjudicateur. 

Une entreprise qui utilise le dispositif de création de signature proposé par la plateforme est dispensée de fournir la procédure de vérification de la signature.

5.3 – Virus
Les soumissionnaires s’assureront avant l’envoi de la réponse que les fichiers transmis ne comportent pas de programme informatique malveillant (virus).

La réception de tout fichier contenant un virus entraînera l’irrecevabilité de l’offre. Si un virus est détecté, le pli sera considéré comme n’ayant jamais été reçu et les candidats en seront avertis grâce aux renseignements saisis lors de leur identification.
5.4 – Horodatage – Heure d’arrivée des plis sur la plateforme
 Tous les plis transmis par voie électronique sont horodatés :

- Accusé de réception : après l’arrivée du pli sur la plate-forme, un accusé de réception est adressé au candidat par courrier électronique donnant à son dépôt une date et une heure certaines.

- Date et heure de référence : ce sont la date et l’heure de fin de réception des documents qui font référence (et non l’heure de début d’envoi des documents). Pour l’horodatage, le fuseau horaire de référence est : GMT/UTC + 1.Il s’agit de celui de la plate-forme.

- Arrivée des plis hors délai : tout dossier qui arriverait sur la plate-forme après la date et l’heure limite fixées dans le règlement de la consultation est considéré comme hors délai. Cependant, la plate-forme ne refuse pas les plis arrivés hors-délai, elle doit également les enregistrer comme les autres plis. Les plis parvenus après cette date et heure, pour quelque motif que ce soit, ne seront pas ouverts. Le candidat en sera informé. Seuls seront ouverts les plis reçus dans les délais.

Pour cela, l’intégralité de la transmission des documents sur le site doit avoir été réalisée AVANT la date et heure limite de réception des plis. Tout pli dont le téléchargement sur le serveur ne serait pas achevé à la date et à l’heure impartie sera considéré comme reçue hors délai. 

Il convient donc de tenir compte du délai d’envoi et de traitement des documents par le serveur. Il est ainsi conseillé au candidat de tenir compte du temps d’acheminement de leur réponse sur la plateforme. Le temps d’acheminement correspond au délai de chiffrement et de transmission du pli compris ente la validation finale par le candidat du formulaire de réponse de la consultation et la confirmation du dépôt de la réponse.

AVERTISSEMENT

L’attention du candidat est attirée sur la durée d’acheminement des plis électroniques volumineux : c’est la date et l’heure de fin d’acheminement qui font foi lors de la remise d’une réponse dématérialisée. Les candidats sont invités à intégrer les marges de manœuvre dans leur processus de réponse, pour tenir compte de ces délais d’acheminement.
5.5 – Copie de sauvegarde

L’article R 2132-11 du Code de la Commande Publique offre au candidat la possibilité d’un envoi simultané d’une « copie de sauvegarde » en cas d’échange par voie électronique.

Cette copie de sauvegarde :

· peut être transmise sur un support papier ou sur support physique électronique (CD, DVD ROM, clé USB…) ;

· doit être placée dans un pli scellé comportant la mention «copie de sauvegarde» ainsi que l’intitulé de la consultation,

· doit être envoyée à l’adresse du pouvoir adjudicateur figurante dans l’Avis d’Appel Public à la Concurrence (AAPC) ou le règlement de la consultation.

· ou doit être déposée en main propre les jours, aux heures et à l’adresse du pouvoir adjudicateur figurants dans l’Avis d’Appel Public à la Concurrence (AAPC) ou le règlement de la consultation contre récépissé.

Attention :

Cette copie de sauvegarde doit IMPERATIVEMENT parvenir dans les délais impartis pour la remise des candidatures ou des offres.

La copie de sauvegarde ne sera ouverte que dans les conditions suivantes (article 7 de l’arrêté du 14 décembre 2009 relatif à la dématérialisation des procédures de passation des marchés publics) :

1. lorsque «un programme informatique malveillant [virus] est détecté» par le pouvoir adjudicateur.

2. lorsque la candidature ou l’offre transmise par voie électronique n’est pas parvenue dans les délais imposés ou n’a pas pu être ouverte par le pouvoir adjudicateur sous réserve que la copie de sauvegarde soit parvenue dans les délais.

Si le pli contenant la copie de sauvegarde n’est pas ouvert, il est détruit à l’issue de la procédure.

Cette copie doit être placée sous un pli fermé comportant IMPERATIVEMENT la mention COPIE DE SAUVEGARDE. Elle doit être envoyée par tout moyen permettant de déterminer de façon certaine la date et l’heure de sa réception, AVANT la date et l’heure de limite de réception à l’adresse suivante avec la mention suivante :

Nom du candidat :

Consultation n°…………………Titre du marché

COPIE DE SAUVEGARDE – Ne pas Ouvrir

CPCAM DES BOUCHES-DU-RHONE

973 - DEPARTEMENT ACHATS / MARCHES

56 chemin Joseph Aiguier 13009 MARSEILLE

Horaires du bureau en cas de remise en main propre contre récépissé : du lundi au vendredi, hormis les jours fériés, de 9h00 à 12h00 et de 14h00 à 16h00.

5.6 – Envoi des offres

Une fois le dépôt réalisé, un message électronique (courriel) est envoyé au candidat : il confirme la bonne prise en compte de sa réponse avec l’heure retenue pour le dépôt.

Seul ce récépissé est la preuve de dépôt de la réponse.

Il convient de le conserver précieusement pendant toute la durée de la procédure, jusqu’à la signature du marché.
5.7 – Transmission sous support papier
La transmission des plis par voie électronique est imposée pour cette consultation. Par conséquent, la transmission par voie papier n'est pas autorisée.
ARTICLE 6 – SELECTION DES CANDIDATURES ET JUGEMENT DES OFFRES

La Caisse Primaire Centrale d’Assurance Maladie des Bouches du Rhône se réserve le droit de ne pas donner suite à la consultation pour des motifs d’intérêt général. 
6.1 – Examen des candidatures 
6.1.1 Jugement des candidatures 
Les candidatures seront jugées en fonction des capacités professionnelles, techniques et financières indiquées par le candidat.

La vérification des conditions de participation est opérée au regard des articles R.2144-1 et suivants du Code de la commande publique.  
L’acheteur qui constate que des pièces ou informations dont la présentation était réclamée au titre de la candidature sont absentes ou incomplètes peut demander à tous les candidats concernés, de compléter leur dossier de candidature dans un délai appropriée et identique pour tous. 
Le maître d’ouvrage vérifie les informations qui figurent dans la candidature ; y compris en ce qui concerne les opérateurs liés sur les capacités desquels le candidat s’appuie. 
L’aptitude et les capacités des candidats sont vérifiées compte tenu des niveaux minimaux fixés au présent règlement de la consultation. 
Les motifs d’exclusion sont ceux visés aux articles L.2141-1 à L.2141-6 ainsi qu’aux articles L.2141-7, L.2141-9 et L.2141-11 du Code de la commande publique.
6.1.2 Vérification des niveaux minimum  
Par application de l’article R.2142-2 du Code de la commande publique le maître d’ouvrage fixe les niveaux minimaux de capacité liés et proportionnés à l’objet du marché et ses conditions d’exécution suivants : 

· Capacité économique et financière : Sans objet. 

· Capacités techniques et professionnelles : Le candidat doit démontrer, par tout moyen de preuve qu’il dispose pour l’exécution des prestations des compétences suivantes : 
· programmation fonctionnelle, technique, économique pour des opérations de rénovation complexes en site occupé ;

· assistance à maîtrise d’ouvrage pour le suivi d’exécution d’opérations en phase études et travaux ;

· compétence en accompagnement et en conduite du changement ;

· compétence en Développement Durable (objectifs environnementaux en terme notamment de sobriété énergétiques, de transition écologique, de connaissance des filières de recyclage et de réemploi des matériaux dans le cadre de la rénovation de bâtiments tertiaires).

6.2 – Analyse des offres
Le jugement des offres sera effectué dans les conditions prévues aux articles L.2152-1 à L.2152-4, R. 2152-1 et R. 2152-2 du Code de la commande publique et donnera lieu à un classement des offres.

L'attention des candidats est attirée sur le fait que toute offre irrégulière pourra faire l'objet d'une demande de régularisation, à condition qu'elle ne soit pas anormalement basse. En revanche, toute offre inacceptable ou inappropriée sera éliminée.

Les offres seront analysées puis classées au regard de l’application des critères et sous-critères énoncés ci-après :

	Critères
	Pondérations

	Critère N°1 : Qualité de l’offre
	60%

	Sous-Critère n°1.1 : Qualité de la méthodologie globale : 

	 Analysée au global au regard du chapitre 1 du mémoire technique aux termes duquel le candidat expose :

	Sa compréhension des enjeux de l’opération et des objectifs de la mission d’AMO (environnementaux, et de développement durable, d’accompagnement au changement, techniques, juridiques et administratifs) ;
	30%

	La méthodologie que le candidat envisage de mettre en œuvre pour l’ensemble des éléments de missions décrit au CCTP et au planning prévisionnel ;
	

	Les méthodes et, ou outils que le candidat entend mettre en œuvre pour assurer l’adhésion des acteurs internes et externe autour du projet.
	

	Sous-Critère 1.2 : Pertinence de l’affectation des ressources et de la répartition des temps et des rôles : 

	Analysée au global au regard du DTP et du chapitre 2 du mémoire technique aux termes duquel le candidat expose :

	L’équipe proposée pour l’exécution de l’ensemble des éléments de missions d’AMO -M0, M1, M2, M3, M4, M5, M6 et pour la réalisation des prestations transversales 1 et 2
	30%

	La répartition des tâches et du temps entre les profils pour l’exécution de la mission (Conducteur des prestations, Suppléant du conducteur, Programmiste, Conducteur d’opération, Ingénieurs(s), Technicien(s), Interlocuteur Privilégié accompagnement à la conduite du changement, Référent Développement Durable et Transition Ecologique en bâtiment tertiaire et autres profils proposés.
	

	Les méthodes de travail internes au candidat et vis-à-vis du maître d’ouvrage proposées dans l’offre pour assurer le bon avancement de l’opération au global et également, plus spécifiquement pour la mission « M0 - Accompagnement au changement »  en précisant notamment l’assistance administrative prévue et le management de projet envisagé pour cette mission (fréquence des réunions avec les utilisateurs, les IPR, etc.) 
	

	Critère N°2 : Prix de l’offre
	40%

	Le prix de l’offre sera analysé au regard de la DPGF et d’une projection estimative d’utilisation des prix de références pour les prestations concernées (cf. annexes financières à l’acte d’engagement).
	


En ce qui concerne la Qualité de l’offre : 
Le sous-critère 1.1 « Qualité de la méthodologie globale » est apprécié au regard des éléments indiqués dans le Chapitre 1 du mémoire technique (voir 4.2 du présent RC). 

Le sous-critère critère 1.2 « Pertinence de l’affectation et de la répartition des temps et des rôles » est apprécié au regard des éléments indiqués dans le Chapitre 2 du mémoire technique (voir 4.2 du présent RC). 

Chaque sous-critère fait l’objet d’une notation globale au regard de l’ensemble des indicateurs selon l’échelle suivante :

	Note
	Jugement
	Appréciation

	0 point
	pas de réponse ou réponse non satisfaisante
	Aucune réponse, ou l'offre ne correspond pas au besoin exprimé, contenu imprécis et peu détaillé

	5 points
	réponse peu satisfaisante
	L'offre correspond peu aux besoins exprimés

	10 points
	réponse moyennement satisfaisante
	Proposition moyennement acceptable qui appréhende les besoins exprimés sans apport particulier

	15 points
	réponse satisfaisante
	Proposition de bonne qualité, la réponse est claire et détaillée et permet de constater la bonne compréhension des enjeux du projet

	20 points
	réponse très satisfaisante
	Réponse d'excellente qualité, les éléments produits sont particulièrement pertinents et apportent un plus dans la réalisation du projet, éléments innovants et ou originaux


La note, sur 20 points, de chaque sous-critère est ensuite multipliée par 1.5 pour être ramenée à une note sur 30 points.

Les notes obtenues sur les sous-critères 1 et 2 sont alors additionnées pour obtenir un total sur 60 points.
En ce qui le critère Coût global de l’offre sur 40 points : il sera appliqué le principe du calcul inversement proportionnel, la meilleure proposition financière obtenant 40 points selon la formule :
Note de l’offre considérée = 40 x  montant de l’offre la moins chère 

montant de l’offre considérée
Le « Coût global de l’offre » est obtenu de la façon suivante : 

Coût global de l’offre = Montant de la DPGF initiale en TTC+ (Projection d’utilisation des prix de référence en TTC)

La projection d’utilisation des prix de référence est établie selon une hypothèse de recours à ces prestations, non communiquée aux candidats à ce stade.
Le classement de la proposition la plus intéressante, tel que défini lors du jugement des offres ne pourra être modifié lors de la mise au point du marché.
Concernant les prix forfaitaires, dans le cas où des erreurs purement matérielles (de multiplication, d'addition ou de report) seraient constatées dans l'offre du candidat, l'entreprise sera invitée à confirmer l'offre rectifiée ; en cas de refus, son offre sera éliminée comme irrégulière.
ARTICLE 7 – SUITE A DONNER A LA CONSULTATION
La présente consultation ne fera l'objet d'aucune négociation.

7.1 – Vérification des motifs d’exclusion 
Par application des articles R 2143-6 à 12 et R 2143-16 du code de la commande publique, le marché ne pourra être attribué définitivement au candidat retenu que si celui-ci produit dans un délai de raisonnable à compter de la demande notifiée par le maître d’ouvrage les pièces listées ci-après : 
Le maître d’ouvrage opère les vérifications mentionnées à l’article R.2144-4 du CCP auprès du seul opérateur économique auquel il envisage de confier le marché.  

A ce titre, l’attributaire pressenti est tenu de fournir dans un délai raisonnable, les pièces justificatives suivants : 
· Une déclaration sur l’honneur, comme preuve suffisante attestant que le candidat ne se trouve pas dans un cas d’exclusion mentionné aux articles L.2141-1 et aux 1° et 3° de l’article L.2141-4. 
· Les certificats délivrés par les administrations et organismes compétents comme preuve suffisante attestant que le candidat ne se trouve pas dans un cas d’exclusion mentionnés à l’article L.2141-2 du CCP. 
La liste des impôts, taxes, contributions ou cotisations sociales devant donner lieu à délivrance d’un certificat ainsi que la liste des administrations et organismes compétents figurent dans un arrêté du ministre chargé de l’économie annexé au code de la commande publique. 
Le candidat établi à l’étranger produit un certificat établi par les administrations et organismes de son pays d’origine ou d’établissement. 
· Le cas échéant, les pièces prévues aux articles R.1263-12, D.8222-5 ou D.8222-7 ou D.8254-2 à D.8254-5 du code du travail. 

· Le cas échéant, si le candidat est en redressement judiciaire, la copie du ou des jugements prononcés.

· Le numéro unique d’identification permettant à l’acheteur d’accéder aux informations pertinentes afin de prouver que le candidat ne se trouve pas dans un des cas d’exclusion mentionné à l’article L. 2141-3 du Code de la commande publique (article R. 2143-9 du Code de la commande publique).

En cas de non-présentation de tout ou partie des documents figurant ci-dessus, le candidat verra son offre rejetée.
En ce cas, le candidat dont l’offre a été classée immédiatement après la sienne est sollicité pour produire les certificats et attestations nécessaires pour que le marché lui soit attribué.

Il sera procédé ainsi dans l’ordre de classement jusqu’à ce que l’un des candidats classés remette effectivement ces documents conformément aux articles R.2143-6 à 12 et R 2143-16 du code de la commande publique au profit de l’offre du candidat arrivant en 2e position et ainsi de suite. 
7.2 – Mise au point du marché
Conformément à l’article R 2152-13 du Code de la Commande Publique, le maître d’ouvrage se réserve la possibilité, en accord avec le soumissionnaire retenu, de procéder à une mise au point des composantes du présent marché avant sa signature.
7.3 - Matérialisation de l’acte d’engagement :

Le candidat retenu pour l’attribution du marché acceptera, s’il a transmis électroniquement son offre par voie dématérialisée ou, sur support physique électronique, s’il s’agit de la copie de sauvegarde, que les documents du marché soient rematérialisés afin de permettre la signature manuscrite du marché (Acte d’engagement pré-imprimé ATTRI 1) sur support papier.

Un formulaire ATTRI1 qui est un modèle d’acte d’engagement utilisé par le pouvoir adjudicateur, sera adressé au soumissionnaire retenu pour formaliser la conclusion du présent marché. Le soumissionnaire retenu devra retourner cet acte d’engagement signé dans un délai de 7 jours ouvrés maximum à compter de sa réception, permettant ainsi au pouvoir adjudicateur de le signer à son tour.

7.4 – Vérifications en cours d’exécution du marché
La CPCAM des Bouches-du-Rhône doit s’assurer de la conformité règlementaire de ses fournisseurs pour tout contrat d’un montant minimum à 5000 € HT. Ainsi, elle a décidé de mettre en place un référentiel fournisseur unique par le biais « d’e-Attestations.com ». Lors de la conclusion du contrat puis tous les six mois, le respect de la législation du travail par les fournisseurs, doit être contrôlé par la Caisse.

 

Chaque titulaire devra déposer et mettre à jour les pièces exigées tout au long de l’exécution du marché sur ce site. L’inscription, dès la notification du marché, est donc obligatoire pour tous les titulaires. A ce titre, et pour de plus amples informations, veuillez suivre le lien suivant :
https://www.e-attestations.com/fr/
ARTICLE 8 - RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES
8.1 – Adresse et point de contact
Pour obtenir les renseignements techniques et administratifs complémentaires qu’ils jugeraient utiles pour élaborer une offre en toute connaissance de cause, les candidats peuvent demander par écrit des éclaircissements notamment pour les raisons suivantes :

    •  Pour avoir des précisions sur les documents de la consultation,

    •  Poser des questions d’ordre administratif ou d’ordre technique,

    •  Signifier au Pouvoir Adjudicateur une incohérence dans les pièces du dossier de consultation.

Les candidats formuleront leur demande par écrit au plus tard 10 jours avant la date limite de remise des offres, obligatoirement sur la plateforme des achats de l’Organisme PLACE, profil acheteur de l'Organisme à l’adresse https://www.marches-publics.gouv.fr 
Les réponses seront communiquées à l’ensemble des candidats uniquement par courrier électronique (avec pièce jointe) envoyé depuis la plateforme de dématérialisation par le pouvoir adjudicateur au plus tard six (6) jours avant la date limite de remise des plis.

Si lors de la procédure, la date limite de réception des plis est reportée, l'Organisme indiquera aux candidats, le cas échéant, le nouveau délai limite pour poser des questions et la nouvelle date limite de publication et communication des réponses.
8.2 – Procédures de recours 
Le tribunal territorialement compétent est :

Tribunal Judiciaire de Marseille

6 rue Joseph Autran

13006 MARSEILLE

Tél : 04.91.15.50.50

Télécopie : 04.91.54.42.90

Pour obtenir des renseignements relatifs à l'introduction des recours, les candidats devront s'adresser à :

Tribunal Judiciaire de Marseille

6 rue Joseph Autran

13006 MARSEILLE
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